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Vous êtes confronté à la perte d’autonomie d’un proche. Vous devez trouver des solutions pour l’accompagner et le protéger. Vous rencontrez alors de multiples difficultés et obstacles à surmonter, tant sur le plan humain que matériel et financier. Comment faire face à cette situation de dépendance et aux problèmes qu’elle soulève ?


    Résolument concret et pratique, ce guide apporte des réponses claires aux nombreuses questions que vous vous posez :


    
• À qui s’adresser pour aménager et sécuriser son logement ?


    
• Quelles sont les aides financières pour faire face aux dépenses ?


    
• Comment se faire aider et soigner à domicile ?


    
• Quels sont les hébergements collectifs ?


    
• Comment choisir l’établissement d’accueil le mieux adapté ?


    
• Quels soutiens et congés pour aider un proche dépendant ?


    Pour chaque problématique, vous trouverez les différentes solutions envisageables, avec leurs avantages et leurs inconvénients.


    Afin de vous apporter les informations les plus fiables, cet ouvrage est parfaitement à jour des dernières réformes, notamment :


    
• Le statut de « proche aidant » et le droit au répit


    
• La réforme de l’accueil familial


    
• Les droits des résidents des maisons de retraite


    Vous pourrez ainsi agir plus sereinement et organiser au mieux le quotidien d’un proche dépendant.


    Anne-Laure Marie
Directrice Prat Éditions




    Introduction


    Dépendance d’un proche, perte d’autonomie d’un parent… des situations auxquelles tout un chacun peut se trouver confronter un jour. Cela constitue un véritable bouleversement dans les familles. Votre conjoint, votre père ou votre mère devient vulnérable et a besoin d’être épaulé. À la peine de le voir décliner s’ajoute la nécessité de trouver du temps pour s’occuper de lui et parvenir à concilier vie de famille et travail avec ces nouvelles obligations. Nombreux sont ceux qui se trouvent écartelés entre leur activité professionnelle, leur couple, leurs enfants et leurs parents âgés. Il est donc impératif de se faire aider, de se constituer un réseau. Amis, voisins, membres de la famille, aides professionnelles peuvent apporter leur soutien et ne pas faire peser sur une seule personne la prise en charge de la personne dépendante.


    À cela peut s’ajouter aussi une problématique financière. La perte d’autonomie implique de nouvelles dépenses. Or, les revenus familiaux ou les retraites peuvent s’avérer insuffisants pour les couvrir. Des aides financières peuvent être obtenues, différentes selon l’âge de la personne dépendante.


    Ce guide est là pour vous diriger vers les bons interlocuteurs afin de trouver un soutien humain, matériel et financier.




     


    

      


        	

          Liste des abréviations


          
AGGIR	:	Autonomie Gérontologie Groupe Iso Ressources


          
ALS	:	Allocation de logement sociale



          
ANAH	:	Agence nationale de l’habitat


          
APA	:	Allocation personnalisée d’autonomie


          
APL	:	Aide personnalisée au logement


          
ASH	:	Aide sociale à l’hébergement


          
ASPA	:	Allocation de solidarité aux personnes âgées



          
CCAS	:	Centre communal d’action sociale


          
CESU	:	Chèque emploi service universel


          
CLIC	:	Centre local d’information et de coordination
EHPAD	:	Établissement d’hébergement des personnes âgées dépendantes



          
GIR 	: 	Groupe Iso Ressources


          
HAD	:	Hospitalisation à domicile


          
MARPA	: 	Maison d’accueil rurale pour personnes âgées


          
MDPH	:	Maison départementale des personnes handicapées


          
MSA	:	Mutualité sociale agricole


          
PCH	:	Prestation de compensation du handicap


          
SSIAD	: 	Services de soins infirmiers à domiciles
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          Quand la dépendance survient


        

      


    




    
• La dépendance se définit par l’état d’une personne qui n’est plus autonome, soit physiquement, soit mentalement, et qui a donc besoin d’aide dans les actes de sa vie quotidienne. 


    
• Elle est, en réalité, vécue de manière extrêmement différente d’une personne à l’autre. 


    
• Beaucoup de facteurs entrent en jeu : bien sûr, l’état de santé, mais aussi la vie affective, la vie sociale, l’isolement…




    La perte de l’autonomie avec l’avancée en âge


    L’âge moyen de l’entrée dans la dépendance est de 83 ans pour les femmes et 78 ans pour les hommes.


    Plusieurs causes de dépendance


    La dépendance peut avoir de multiples causes et présente plusieurs degrés. Elle peut survenir brutalement. Une chute peut entraîner une fracture, puis des difficultés pour marcher, se mouvoir… Une hospitalisation, notamment si elle est longue, peut faire perdre la capacité d’accomplir seul un certain nombre de gestes de la vie courante : se déplacer, faire sa toilette, préparer ses repas, etc. La dépendance peut apparaître avec une maladie provoquant, par exemple, des altérations cérébrales (accident vasculaire cérébral, maladie neurodégénérative comme la maladie d’Alzheimer). Elle peut également se révéler lors d’un choc affectif : le décès du conjoint ou du compagnon, par exemple. 


    À partir de quand est-il nécessaire d’apporter une aide ?


    Intervenir dès les premiers signes peut permettre de prévenir une plus grande dépendance. La mise en place d’une aide à domicile quelques heures par semaine évite, par exemple, d’exposer la personne âgée à des chutes ou à des traumatismes physiques et même à des hospitalisations. Ne plus grimper sur un escabeau pour laver les vitres, ne plus soulever des charges lourdes (pousser des meubles pour faire le ménage, porter des paniers de courses…) protège.


    La difficulté peut être de faire accepter une aide à une personne qui se sent physiquement toujours apte à réaliser les gestes du quotidien. Votre proche peut également ne pas être conscient de ses troubles : confusion mentale, perte des repères dans le temps et l’espace, oublis répétés. Le rôle de l’entourage (parents, amis, médecins) est alors fondamental. C’est à vous de prendre les décisions et cela n’est pas toujours facile. Enfin, une assistance soutenue au quotidien peut s’avérer indispensable pour pouvoir continuer de vivre à domicile.


    Des situations autres que la perte d’autonomie physique ou psychique peuvent exiger une aide ou une intervention des proches ou des institutions. Il en est ainsi, notamment au décès du conjoint, qui peut provoquer un isolement affectif et une perte de revenus.


    Une fois que les besoins sont établis, il faut également rechercher un financement pour les réponses à apporter. Avec un revenu moyen de 1 283 €, les retraités ne peuvent bien souvent pas faire face aux dépenses engendrées par la dépendance, estimées entre 1 500 € et 2 000 € par mois.


     


     


    

      


        	

          Témoignage


          Ma mère est âgée de 85 ans. Elle était jusque-là alerte. Mais le décès de mon père l’a extrêmement fragilisée. Elle qui était une maniaque de la propreté, soucieuse de son apparence, aimait à recevoir des amis, se « laisse aller » aujourd’hui. Elle ne se prépare plus à manger, consomme des produits périmés, se replie sur elle-même… et refuse, avec la plus grande énergie, qu’un aide à domicile vienne l’aider pour son ménage, ses repas… Les employés que je lui ai trouvés ne conviennent pas. Elle s’est même montrée très désagréable avec l’un d’eux. La situation devient difficile à gérer. J’ai pris contact avec une assistante sociale qui m’a conseillée de faire intervenir un tiers – par exemple une association d’aide à domicile, qui expliquera de façon neutre à ma mère l’intérêt d’une aide au quotidien et lui présentera un salarié au profil adapté.


          Christine


        

      


    






    Faire un bilan complet


    Les proches sont bien souvent les premiers à constater les difficultés que rencontre la personne âgée dans son quotidien. Un bon réflexe est d’en parler à son médecin de famille. 


    Le médecin comme interlocuteur


    Il a le plus souvent une relation de confiance avec son patient, qu’il connaît de longue date, et aborde plus sereinement qu’un proche le sujet de la perte des capacités. Il peut établir l’origine des défaillances constatées (apparition d’une pathologie, vieillissement) et préconisera, si nécessaire, la consultation d’un spécialiste (neurologue, gériatre…). Une infection peut, par exemple, causer des déficiences passagères et ne pas nécessiter la mise en place d’un plan d’aide trop lourd.


    Des interlocuteurs spécialisés


    En ce qui concerne l’étude des besoins de la personne âgée et des réponses qui peuvent y être apportées, rapprochez-vous du centre local d’information et de coordination en gérontologie (CLIC) dont dépend son domicile. Ce centre vous aiguillera vers les bons interlocuteurs.


    Pour connaître l’adresse du centre proche de chez vous : www.pour-les-personnes-agees.gouv.fr/resultats-annuaire.


    Autre possibilité, notamment pour une dépendance légère : le centre communal d’action sociale (CCAS) de la commune de la personne âgée. Vous pouvez y obtenir toutes les informations nécessaires sur les aides ménagères.


    En cas d’hospitalisation, adressez-vous à l’assistant social de l’hôpital. Ensemble, vous pourrez trouver des solutions pour organiser le retour à la maison.


     


    

      


        	

          À NOTER


          
Bilan de santé Les assurés sociaux affiliés au régime général de la Sécurité sociale, ainsi que les membres de leur famille âgés de plus de 16 ans, bénéficient de bilans de santé gratuits tous les 5 ans. Ils doivent s’adresser à leur caisse primaire d’assurance maladie. Il est possible de faire une demande via le site www.ameli.fr.


        

      


    




     




    Faire reconnaître le handicap


    Même après 60 ans et une fois à la retraite, faire reconnaître son handicap est important. Cette reconnaissance passe par la délivrance de la carte mobilité inclusion qui donne accès à certains droits et avantages fiscaux quel que soit votre âge. Cette carte est attribuée à une personne atteinte d’une incapacité permanente égale ou supérieure à 80 %. 


    La demande doit être déposée à la maison départementale des personnes handicapées.


    La maison départementale des personnes handicapées (MDPH)


    Chaque département est doté d’une maison départementale des personnes handicapées qui a pour mission :


    
- d’accueillir, d’informer, d’accompagner et de conseiller les personnes handicapées et leurs familles ;


    
- de sensibiliser l’ensemble des citoyens au handicap ;


    
- de mettre en place et d’organiser le fonctionnement de la commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) et de l’équipe pluridisciplinaire chargée d’évaluer les besoins de compensation ;


    
- d’accompagner les personnes handicapées et leurs familles après l’annonce et lors de l’évolution de leur handicap, de les aider à formuler leur projet de vie ;


    
- d’assurer la mise en œuvre des décisions prises par la CDAPH, ainsi que l’accompagnement et les médiations nécessitées par cette mise en place.


    Pour connaître l’adresse de la MDPH de votre département : www.mdph.fr.


     


    La carte mobilité inclusion


    La CDAPH prend les décisions sur l’ensemble des droits des personnes handicapées. Elle est compétente notamment pour l’attribution de la carte mobilité inclusion.


    La carte mobilité inclusion est gratuite et remplace à elle seule 3 cartes : la carte d’invalidité, la carte de priorité et la carte de stationnement. La carte de stationnement est néanmoins maintenue pour les personnes relevant du Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre atteintes d’un handicap qui réduit de manière importante et durable leur capacité et leur autonomie de déplacement à pied ou qui impose qu’elles soient accompagnées par une tierce personne dans leurs déplacements (par exemple une personne atteinte d’un déficience sensorielle ou mentale).


    La carte mobilité inclusion peut porter :


    
- la mention « invalidité » : si la personne est atteinte d’une incapacité permanente d’au moins 80 % ou classée en invalidité de 3e catégorie par la Sécurité sociale. Elle peut être complétée par « besoin d’accompagnement » lorsque le titulaire de la carte bénéficie de l’élément « aides humaines » de la prestation de compensation du handicap (PCH), ou perçoit la majoration pour tierce personne de la Sécurité sociale, ou l’allocation personnalisée d’autonomie (APA), ou l’allocation compensatrice pour tierce personne (ACTP). La mention « besoin d’accompagnement » atteste de la nécessité, pour la personne handicapée, d’être accompagnée dans ses déplacements. On lui ajoute le mot « cécité », lorsque la vision centrale de la personne handicapée est inférieure à 1/20e de la normale ;


    
- la mention « priorité pour personnes handicapées » est portée sur la carte des personnes atteintes d’une incapacité inférieure à 80 %, rendant la station debout pénible ;


    
- la mention « stationnement pour personnes handicapées » est réservée à toute personne atteinte d’un handicap qui réduit de manière importante et durable sa capacité et son autonomie de déplacement à pied ou qui impose qu’elle soit accompagnée par une tierce personne dans ses déplacements.


    Les mentions « invalidité » et « priorité pour personnes handicapées » ne sont pas cumulables.


    Concrètement, la mention « invalidité » permet de bénéficier de divers avantages fiscaux pour le titulaire de la carte (par exemple : bénéfice, sous conditions, d’une demi-part supplémentaire pour le calcul de l’impôt sur le revenu) ou ses proches (par exemple : les personnes titulaires de cette carte sont considérées comme étant à charge du contribuable qui les accueille sous son toit). Elle donne également la possibilité d’obtenir différents avantages commerciaux accordés dans les transports (RATP, SNCF, Air France). Elle donne, tout comme la mention « priorité », une priorité dans les files d’attente ou pour l’accès aux places assises dans les transports en commun, dans les espaces et salles d’attente, ainsi que dans les établissements et les manifestations accueillant du public, tant pour son titulaire que pour la personne qui l’accompagne dans ses déplacements.


    La mention « stationnement pour personnes handicapées » permet à son titulaire ou à la tierce personne l’accompagnant d’utiliser, à titre gratuit et sans limitation de la durée de stationnement, toutes les places de stationnement ouvertes au public, y compris celles non réservées au stationnement des personnes handicapées. La durée de stationnement gratuit peut toutefois être limitée à 12 heures sur décision de la commune. De plus, le titulaire de la carte peut être soumis au paiement d’une redevance pour se garer dans les parcs de stationnement munis de bornes d’entrée et de sortie accessibles aux personnes handicapées depuis leur véhicule.


     


    

      


        	

          À NOTER


          Les cartes d’invalidité délivrées dans le cadre de la législation antérieure demeurent valables jusqu’à leur date d’expiration et, au plus tard, jusqu’au 31 décembre 2026.


        

      


    




     


    

      


        	

          MON CONSEIL


          Pour en savoir plus, nous vous conseillons l’ouvrage paru dans la même collection chez Prat éditions (www.prat-editions.fr) : Handicap, le guide pratique 2018.


        

      


    






    Des aides pour financer les dépenses liées à la dépendance


    Dès l’apparition des premiers signes de dépendance et lorsque le soutien apporté par l’entourage familial ne suffit plus, l’une des premières mesures mises en place par les familles est l’aide ménagère. Quand la perte d’autonomie s’accentue, le volume d’heures d’aide augmente, la nature des interventions se diversifie (aide à la toilette, par exemple, ou soins infirmiers). En fonction du degré de perte d’autonomie et de son niveau de ressources, la personne âgée pourra prétendre à des aides différentes.


    Tout dépend du niveau de dépendance


    Pour évaluer le degré de perte d’autonomie d’une personne âgée et le niveau d’aide à lui apporter, la référence sur tout le territoire national est la grille Autonomie Gérontologie Groupe Iso Ressources (AGGIR). Partant des capacités physiques et mentales de la personne (à se déplacer, se vêtir, assurer sa toilette, se nourrir, communiquer avec les autres…), la personne est classée dans le Groupe Iso Ressources (GIR) 1, 2, 3, 4, 5 ou 6. Le GIR 1 correspond à une perte d’autonomie sévère mentale, physique et sociale et le GIR 6 à une dépendance très légère (voir Grille AGGIR) par l’équipe pluridisciplinaire (en général un assistant social et un médecin).
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